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See the notice on TED website

452705-2026 - Competition
France – Coaching services – Prestations d’analyse de pratiques professionnelles et de 
supervision collective pour les professionnels du pôle de santé mentale du GHRE
OJ S 124/2026 01/07/2026
Contract or concession notice – standard regime
Services

1. Buyer

1.1.  Buyer
Official name: Groupe Hospitalier Rance Emeraude
Email: direction@ghre.fr
Legal type of the buyer: Public undertaking
Activity of the contracting authority: Health

2. Procedure

2.1.  Procedure
Title: Prestations d’analyse de pratiques professionnelles et de supervision collective pour les 
professionnels du pôle de santé mentale du GHRE
Description: Prestations d’analyse de pratiques professionnelles et de supervision collective 
pour les professionnels du pôle de santé mentale du GHRE
Procedure identifier: ef4a357b-7c11-41a2-9974-cb0d0f9ed3e6
Internal identifier: PPP1V5-206/6019/2026010
Type of procedure: Open
The procedure is accelerated: no

2.1.1.  Purpose
Main nature of the contract: Services
Main classification (cpv): 79998000 Coaching services

2.1.2.  Place of performance
Country subdivision (NUTS): Ille-et-Vilaine (FRH03)
Country: France

2.1.2.  Place of performance
Country subdivision (NUTS): Ille-et-Vilaine (FRH03)
Country: France

2.1.2.  Place of performance
Country subdivision (NUTS): Ille-et-Vilaine (FRH03)
Country: France

2.1.3.  Value
Maximum value of the framework agreement: 0,00 EUR

2.1.4.  General information
Legal basis: 
Directive 2014/24/EU

2.1.5.  Terms of procurement

https://ted.europa.eu/en/notice/-/detail/452705-2026
mailto:direction@ghre.fr
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2.1.5.  Terms of procurement
Terms of submission: 
Maximum number of lots for which one tenderer can submit tenders: 2
Terms of contract: 
Maximum number of lots for which contracts can be awarded to one tenderer: 2

2.1.6.  Grounds for exclusion
Sources of grounds for exclusion: Procurement Document

5. Lot

5.1.  Lot: LOT-0001
Title: Analyse de pratiques professionnelles
Description: Ce lot porte sur une réflexion collective sur les situations rencontrées, les 
pratiques et les ajustements possibles.
Internal identifier: 1_1

5.1.1.  Purpose
Main nature of the contract: Services
Main classification (cpv): 79998000 Coaching services

5.1.2.  Place of performance
Postal address: 14 rue Alain Lefort  
Town: SAINT-MALO
Postcode: 35400
Country subdivision (NUTS): Ille-et-Vilaine (FRH03)
Country: France
Additional information: SITE HOSPITALIER DE SAINT-MALO - Centre de Santé Mentale 
"Yves Pélicier"

5.1.3.  Estimated duration
Duration: 48 Months

5.1.4.  Renewal
Maximum renewals: 3
Other information about renewals: Le lot 1 comporte trois reconductions.

5.1.5.  Value
Maximum value of the framework agreement: 0,00 EUR

5.1.6.  General information
Reserved participation: 
Participation is not reserved.
The names and professional qualifications of the staff assigned to perform the contract must 
be given: Not required
Procurement Project not financed with EU Funds.
The procurement is covered by the Government Procurement Agreement (GPA): yes
Additional information: La quantité maximum correspond au nombre estimatif de séances (40), 
augmenté de 20 %, soit 48 séances annuelles maximum.

5.1.9.  Selection criteria
Sources of selection criteria: Notice
Criterion: Average yearly turnover
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Description of selection criterion: Déclaration concernant le chiffre d'affaires global du candidat 
et, le cas échéant, le chiffre d'affaires du domaine d'activité faisant l'objet du marché public, 
portant au maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de 
création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur économique, dans la mesure où 
les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles.

Criterion: References on specified services
Description of selection criterion: Une liste des principaux services similaires fournis au cours 
des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les 
livraisons et les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, 
à défaut, par une déclaration de l'opérateur économique. Niveau(x) minimal(aux): Le niveau 
minimum requis pour participer à la procédure de mise en concurrence est d'une prestation en 
établissement de santé, similaire à l'objet du marché, au cours des trois dernières

Criterion: Average yearly manpower
Description of selection criterion: Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du 
candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années.

Criterion: Other economic or financial requirements
Description of selection criterion: Dans le cadre de sa candidature, le candidat devra produire 
les documents suivants. Si ceux-ci ne sont pas remis en français, une traduction des 
documents devra être jointe au dossier de candidature. * Le candidat peut présenter sa 
candidature sous forme d’un document unique de marché européen (DUME), en lieu et place 
des formulaires DC1 et DC2. En cas de groupement d’opérateurs économiques, chacun des 
membres du groupement fournira un formulaire DUME complété. Pour justifier qu’ils n’entrent 
dans aucun des cas mentionnés aux articles L.2141-1 à L.2141-5 et L.2141-7 à L.2141-10 du 
Code de la Commande Publique les candidats produiront à l’appui de leur offre : • Une lettre 
de candidature dans laquelle ils attestent sur l’honneur qu’ils n’entrent dans aucun des cas 
mentionnés ci-dessus, s’il se présente seul ou en groupement. Dans ce dernier cas, ils 
fournissent également une lettre d’habilitation du mandataire. Le formulaire DC1 (Annexe 2) 
peut être utilisé à cet effet. • Une déclaration sur l’honneur attestant que le candidat ne fait l’
objet d’aucune interdiction de soumissionner et que les renseignements fournis sont exacts. 
Le formulaire DC2 (Annexe 3) peut être utilisé à cet effet. • Son numéro unique d’identification 
(SIRET ou SIREN) permettant à l’acheteur d’accéder aux informations pertinentes par le biais 
d’un système électronique, ou, s’il est étranger, un document délivré par l’autorité judiciaire ou 
administrative compétente de son pays d’origine, attestant de l’absence de cas d’exclusion. L’
extrait Kbis peut être utilisé à cet effet. Dans le cas où un candidat entrerait dans l’un des cas 
d’exclusion indiqués dans les articles susmentionnés, le pouvoir adjudicateur s’appuiera sur 
les articles L.2141-6 et L.2141-11 pour les suites à donner. Règles et critères objectifs de 
participation : En application de l’article R2143-13 du code de la commande publique, les 
candidats ne sont pas tenus de fournir les documents listés ci-dessous si l’acheteur peut les 
obtenir directement par le biais : 1° D'un système électronique de mise à disposition 
d'informations administré par un organisme officiel à condition que l'accès à celui-ci soit gratuit 
et, le cas échéant, que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations 
nécessaires à sa consultation ; 2° D'un espace de stockage numérique, à condition que 
figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à sa consultation 
et que l'accès à ceux-ci soit gratuit. Liste des pièces justificatives que les entreprises ne sont 
pas tenues de produire dans leur candidature aux marchés publics: En application du code 
des relations entre le public et l'administration, le candidat n'est pas dans l'obligation de 
transmettre les justificatifs suivants : - l'attestation de régularité fiscale ; - les déclarations de 
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résultats soumis aux bénéfices industriels et commerciaux ; - les déclarations de bénéfices 
non commerciaux ; - les déclarations de résultats soumis aux bénéfices agricoles ; - les 
déclarations de résultats soumis à l'impôt sur les sociétés ; - les déclarations pour les sociétés 
mères et les filiales de groupe ; - l'extrait d'immatriculation au registre du commerce et des 
sociétés (extrait KBis) et les statuts ; - les attestations de régularité sociale et de vigilance ; - la 
carte professionnelle d'entrepreneur de travaux publics. Si le candidat est une personne 
physique : - l’avis d'imposition à l'impôt sur le revenu ou l'avis de situation déclarative à l'impôt 
sur le revenu émanant de la direction générale des finances publiques ; - l'attestation de droit 
aux prestations délivrées aux bénéficiaires par les organismes de sécurité sociale ; - Le 
justificatif d'identité, lorsque le téléservice de l'administration propose le dispositif 
«FranceConnect» mis en œuvre par l'administration chargée du numérique et du système 
d'information et de communication de l'Etat sous réserve des dispositions de l'article R. 113-9 
du code des relations entre le public et l'administration. Sous-traitance L’exécution d’une partie 
des prestations prévues au marché pourra être sous-traitée par le titulaire sous réserve de l’
acceptation du pouvoir adjudicateur. Dans ce cas, le candidat fournira dans son dossier de 
candidature une déclaration Cf. annexe 4 – DC4) mentionnant : • La nature des prestations 
sous-traitées ; • Le nom, la raison sociale ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-
traitant proposé ; • Le montant maximum des sommes à verser au sous-traitant ; • Les 
conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, 
les modalités de variation des prix ; • Le cas échéant, les capacités du sous-traitant sur 
lesquelles le candidat s’appuie. Le candidat remettra également une déclaration du sous-
traitant indiquant qu’il ne tombe pas sous le coup d’une interdiction de soumissionner aux 
marchés publics. Les conditions de paiement sont celles prévues à l’article 7.2.3 du CCAP. La 
notification du marché vaut acceptation du sous-traitant. Groupements d’opérateurs 
économiques Conformément à l’article R. 2142-19 du code de la commande publique, les 
groupements d’opérateurs économiques peuvent participer à la présente consultation. Lors de 
la remise de la candidature et de l’offre, la forme juridique du groupement est laissée à la libre 
appréciation des candidats. Le groupement pourra prendre la forme soit d’un groupement 
conjoint, soit d’un groupement solidaire. Quelle que soit la forme juridique du groupement 
retenue par les candidats, la composition du groupement devra être détaillée et l’un des 
opérateurs économiques membre du groupement sera désigné comme mandataire. Ce 
mandataire représentera l’ensemble des membres du groupement vis-à-vis de l’acheteur et 
coordonnera les prestations des membres du groupement. Un même opérateur économique 
ne peut pas être mandataire de plus d’un

5.1.10.  Award criteria
Criterion: 
Type: Quality
Description: Valeur technique
Category of award weight criterion: Weight (points, exact)
Award criterion number: 65
Criterion: 
Type: Cost
Description: Coût global de la prestation
Category of award weight criterion: Weight (points, exact)
Award criterion number: 30
Criterion: 
Type: Quality
Description: Clause RSE
Category of award weight criterion: Weight (points, exact)
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Award criterion number: 5

5.1.11.  Procurement documents
Address of the procurement documents: https://www.marches-publics.gouv.fr/entreprise

5.1.12.  Terms of procurement
Terms of submission: 
Electronic submission: Required
Address for submission: https://www.marches-publics.gouv.fr/entreprise
Languages in which tenders or requests to participate may be submitted: French
Electronic catalogue: Not allowed
Variants: Not allowed
Deadline for receipt of tenders: 31/07/2026 17:00:00 (UTC+02:00) Eastern European Time, 
Central European Summer Time
Duration during which the tender must remain valid: 90 Days
Terms of contract: 
The execution of the contract must be performed within the framework of sheltered 
employment programmes: No
Electronic invoicing: Required
Electronic ordering will be used: no
Electronic payment will be used: no

5.1.15.  Techniques
Framework agreement: 
Framework agreement, without reopening of competition
Maximum number of participants: 1
Information about the dynamic purchasing system: 
No dynamic purchase system

5.1.16.  Further information, mediation and review
Mediation organisation: Tribunal administratif de Rennes
Review organisation: Tribunal administratif de Rennes
Information about review deadlines: Organisation fournissant les informations sur les recours 
et les délais : Tribunal administratif de Rennes
Organisation providing additional information about the procurement procedure: Groupe 
Hospitalier Rance Emeraude
Organisation providing more information on the review procedures: Tribunal administratif de 
Rennes
Organisation receiving requests to participate: Groupe Hospitalier Rance Emeraude

5.1.  Lot: LOT-0002
Title: Supervision collective
Description: Ce lot porte sur la posture professionnelle, la relation soignant-patient et l’analyse 
des enjeux relationnels et institutionnels.
Internal identifier: 2026010_2

5.1.1.  Purpose
Main nature of the contract: Services
Main classification (cpv): 79998000 Coaching services

5.1.2.  Place of performance
Postal address: 14 rue Alain Lefort  

https://www.marches-publics.gouv.fr/entreprise
https://www.marches-publics.gouv.fr/entreprise
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Town: SAINT-MALO
Postcode: 35400
Country subdivision (NUTS): Ille-et-Vilaine (FRH03)
Country: France
Additional information: SITE HOSPITALIER DE SAINT-MALO - Centre de Santé Mentale 
"Yves Pélicier"

5.1.3.  Estimated duration
Duration: 48 Months

5.1.4.  Renewal
Maximum renewals: 3
Other information about renewals: Le lot 2 comporte trois reconductions.

5.1.5.  Value
Maximum value of the framework agreement: 0,00 EUR

5.1.6.  General information
Reserved participation: 
Participation is not reserved.
The names and professional qualifications of the staff assigned to perform the contract must 
be given: Not required
Procurement Project not financed with EU Funds.
The procurement is covered by the Government Procurement Agreement (GPA): yes
Additional information: La quantité maximum correspond au nombre estimatif de séances (40), 
augmenté de 20 %, soit 48 séances annuelles maximum.

5.1.9.  Selection criteria
Sources of selection criteria: Notice
Criterion: Average yearly turnover
Description of selection criterion: Déclaration concernant le chiffre d'affaires global du candidat 
et, le cas échéant, le chiffre d'affaires du domaine d'activité faisant l'objet du marché public, 
portant au maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de 
création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur économique, dans la mesure où 
les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles.

Criterion: References on specified services
Description of selection criterion: Une liste des principaux services similaires fournis au cours 
des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les 
livraisons et les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, 
à défaut, par une déclaration de l'opérateur économique. Niveau(x) minimal(aux): Le niveau 
minimum requis pour participer à la procédure de mise en concurrence est d'une prestation en 
établissement de santé, similaire à l'objet du marché, au cours des trois dernières

Criterion: Average yearly manpower
Description of selection criterion: Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du 
candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années.

Criterion: Other economic or financial requirements
Description of selection criterion: Dans le cadre de sa candidature, le candidat devra produire 
les documents suivants. Si ceux-ci ne sont pas remis en français, une traduction des 
documents devra être jointe au dossier de candidature. * Le candidat peut présenter sa 
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candidature sous forme d’un document unique de marché européen (DUME), en lieu et place 
des formulaires DC1 et DC2. En cas de groupement d’opérateurs économiques, chacun des 
membres du groupement fournira un formulaire DUME complété. Pour justifier qu’ils n’entrent 
dans aucun des cas mentionnés aux articles L.2141-1 à L.2141-5 et L.2141-7 à L.2141-10 du 
Code de la Commande Publique les candidats produiront à l’appui de leur offre : • Une lettre 
de candidature dans laquelle ils attestent sur l’honneur qu’ils n’entrent dans aucun des cas 
mentionnés ci-dessus, s’il se présente seul ou en groupement. Dans ce dernier cas, ils 
fournissent également une lettre d’habilitation du mandataire. Le formulaire DC1 (Annexe 2) 
peut être utilisé à cet effet. • Une déclaration sur l’honneur attestant que le candidat ne fait l’
objet d’aucune interdiction de soumissionner et que les renseignements fournis sont exacts. 
Le formulaire DC2 (Annexe 3) peut être utilisé à cet effet. • Son numéro unique d’identification 
(SIRET ou SIREN) permettant à l’acheteur d’accéder aux informations pertinentes par le biais 
d’un système électronique, ou, s’il est étranger, un document délivré par l’autorité judiciaire ou 
administrative compétente de son pays d’origine, attestant de l’absence de cas d’exclusion. L’
extrait Kbis peut être utilisé à cet effet. Dans le cas où un candidat entrerait dans l’un des cas 
d’exclusion indiqués dans les articles susmentionnés, le pouvoir adjudicateur s’appuiera sur 
les articles L.2141-6 et L.2141-11 pour les suites à donner. Règles et critères objectifs de 
participation : En application de l’article R2143-13 du code de la commande publique, les 
candidats ne sont pas tenus de fournir les documents listés ci-dessous si l’acheteur peut les 
obtenir directement par le biais : 1° D'un système électronique de mise à disposition 
d'informations administré par un organisme officiel à condition que l'accès à celui-ci soit gratuit 
et, le cas échéant, que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations 
nécessaires à sa consultation ; 2° D'un espace de stockage numérique, à condition que 
figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à sa consultation 
et que l'accès à ceux-ci soit gratuit. Liste des pièces justificatives que les entreprises ne sont 
pas tenues de produire dans leur candidature aux marchés publics: En application du code 
des relations entre le public et l'administration, le candidat n'est pas dans l'obligation de 
transmettre les justificatifs suivants : - l'attestation de régularité fiscale ; - les déclarations de 
résultats soumis aux bénéfices industriels et commerciaux ; - les déclarations de bénéfices 
non commerciaux ; - les déclarations de résultats soumis aux bénéfices agricoles ; - les 
déclarations de résultats soumis à l'impôt sur les sociétés ; - les déclarations pour les sociétés 
mères et les filiales de groupe ; - l'extrait d'immatriculation au registre du commerce et des 
sociétés (extrait KBis) et les statuts ; - les attestations de régularité sociale et de vigilance ; - la 
carte professionnelle d'entrepreneur de travaux publics. Si le candidat est une personne 
physique : - l’avis d'imposition à l'impôt sur le revenu ou l'avis de situation déclarative à l'impôt 
sur le revenu émanant de la direction générale des finances publiques ; - l'attestation de droit 
aux prestations délivrées aux bénéficiaires par les organismes de sécurité sociale ; - Le 
justificatif d'identité, lorsque le téléservice de l'administration propose le dispositif 
«FranceConnect» mis en œuvre par l'administration chargée du numérique et du système 
d'information et de communication de l'Etat sous réserve des dispositions de l'article R. 113-9 
du code des relations entre le public et l'administration. Sous-traitance L’exécution d’une partie 
des prestations prévues au marché pourra être sous-traitée par le titulaire sous réserve de l’
acceptation du pouvoir adjudicateur. Dans ce cas, le candidat fournira dans son dossier de 
candidature une déclaration Cf. annexe 4 – DC4) mentionnant : • La nature des prestations 
sous-traitées ; • Le nom, la raison sociale ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-
traitant proposé ; • Le montant maximum des sommes à verser au sous-traitant ; • Les 
conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, 
les modalités de variation des prix ; • Le cas échéant, les capacités du sous-traitant sur 
lesquelles le candidat s’appuie. Le candidat remettra également une déclaration du sous-
traitant indiquant qu’il ne tombe pas sous le coup d’une interdiction de soumissionner aux 
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marchés publics. Les conditions de paiement sont celles prévues à l’article 7.2.3 du CCAP. La 
notification du marché vaut acceptation du sous-traitant. Groupements d’opérateurs 
économiques Conformément à l’article R. 2142-19 du code de la commande publique, les 
groupements d’opérateurs économiques peuvent participer à la présente consultation. Lors de 
la remise de la candidature et de l’offre, la forme juridique du groupement est laissée à la libre 
appréciation des candidats. Le groupement pourra prendre la forme soit d’un groupement 
conjoint, soit d’un groupement solidaire. Quelle que soit la forme juridique du groupement 
retenue par les candidats, la composition du groupement devra être détaillée et l’un des 
opérateurs économiques membre du groupement sera désigné comme mandataire. Ce 
mandataire représentera l’ensemble des membres du groupement vis-à-vis de l’acheteur et 
coordonnera les prestations des membres du groupement. Un même opérateur économique 
ne peut pas être mandataire de plus d’un

5.1.10.  Award criteria
Criterion: 
Type: Quality
Description: Valeur technique
Category of award weight criterion: Weight (points, exact)
Award criterion number: 65
Criterion: 
Type: Cost
Description: Coût global de la prestation
Category of award weight criterion: Weight (points, exact)
Award criterion number: 30
Criterion: 
Type: Quality
Description: Clause RSE
Category of award weight criterion: Weight (points, exact)
Award criterion number: 5

5.1.11.  Procurement documents
Address of the procurement documents: https://www.marches-publics.gouv.fr/entreprise

5.1.12.  Terms of procurement
Terms of submission: 
Electronic submission: Required
Address for submission: https://www.marches-publics.gouv.fr/entreprise
Languages in which tenders or requests to participate may be submitted: French
Electronic catalogue: Not allowed
Variants: Not allowed
Deadline for receipt of tenders: 31/07/2026 17:00:00 (UTC+02:00) Eastern European Time, 
Central European Summer Time
Duration during which the tender must remain valid: 90 Days
Terms of contract: 
The execution of the contract must be performed within the framework of sheltered 
employment programmes: No
Electronic invoicing: Required
Electronic ordering will be used: no
Electronic payment will be used: no

5.1.15.  Techniques

https://www.marches-publics.gouv.fr/entreprise
https://www.marches-publics.gouv.fr/entreprise
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Framework agreement: 
Framework agreement, without reopening of competition
Maximum number of participants: 1
Information about the dynamic purchasing system: 
No dynamic purchase system

5.1.16.  Further information, mediation and review
Mediation organisation: Tribunal administratif de Rennes
Review organisation: Tribunal administratif de Rennes
Information about review deadlines: Organisation fournissant les informations sur les recours 
et les délais : Tribunal administratif de Rennes
Organisation providing additional information about the procurement procedure: Groupe 
Hospitalier Rance Emeraude
Organisation providing more information on the review procedures: Tribunal administratif de 
Rennes
Organisation receiving requests to participate: Groupe Hospitalier Rance Emeraude

8. Organisations

8.1.  ORG-0001
Official name: Groupe Hospitalier Rance Emeraude
Registration number: 26350005000012
Postal address: 1 rue de la Marne
Town: SAINT-MALO
Postcode: 35400
Country subdivision (NUTS): Ille-et-Vilaine (FRH03)
Country: France
Contact point: Céline LAGRAIS
Email: direction@ghre.fr
Telephone: +33 299212010
Internet address: https://www.gh-re.fr/
Roles of this organisation: 
Buyer
Organisation providing additional information about the procurement procedure
Organisation receiving requests to participate

8.1.  ORG-0002
Official name: Tribunal administratif de Rennes
Registration number: 17350005900014
Postal address: 3, contour de la Motte - CS44416
Town: RENNES Cedex
Postcode: 35044
Country subdivision (NUTS): Paris (FR101)
Country: France
Email: greffe.ta-rennes@juradm.fr
Telephone: +33 223212828
Fax: +33 299635684
Roles of this organisation: 
Review organisation
Organisation providing more information on the review procedures

mailto:direction@ghre.fr
https://www.gh-re.fr/
mailto:greffe.ta-rennes@juradm.fr
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Mediation organisation

Notice information

Notice identifier/version: df3d1694-088c-496d-a386-2b719e1251c8  -  01
Form type: Competition
Notice type: Contract or concession notice – standard regime
Notice subtype: 16
Notice dispatch date: 30/06/2026 14:03:38 (UTC+02:00) Eastern European Time, Central 
European Summer Time
Languages in which this notice is officially available: French
Notice publication number: 452705-2026
OJ S issue number: 124/2026
Publication date: 01/07/2026
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